
 

 

INTERVENANT-EXPERT 

 

Date de cette version 3 novembre 2022 

Coordonnées 

Prénom Marc 

Nom de famille Simard 

Titre professionnel Avocat, arbitre agréé 

Accréditation(s) IMAQ  Médiateur(trice)  Arbitre 

Autre(s) accréditation(s) 
(Veuillez préciser titre et 
organisation) 

Membre du Barreau du Québec 

Langue(s) parlée(s)  Français et anglais 

Langue(s) écrite(s) Français et anglais 

Nom de l’organisation Bélanger Sauvé s.e.n.c.r.l. 

Adresse complète 5, Place Ville Marie, bureau 900, Montréal (Québec) H3B 2G2 

Téléphone principal 514-876-6211 Autre tél.       

Courriel msimard@belangersauve.com Site web       

Lien LinkedIn       

Taux horaire 400 $ 

Éducation : Énumérez les diplômes obtenus, cours ou formations suivis en prévention et règlement des différends (PRD) 

(maximum 10) 

Titre du cours/formation ou diplôme obtenu Institution Date (année) 

Accréditation en Arbitrage civil et commercial Barreau du Québec 2019 

Arbitre accrédité IMAQ 2020 

                  

                  

                  

                  

                  

                  

                  

                  



 

Énumérez les diplômes obtenus, cours ou formations suivis en droit, génie, architecture, comptabilité, estimation des coûts de 
construction, ou autre sujet pertinent (autre qu’en PRD) (maximum 10) 

Titre du cours/formation ou diplôme obtenu Institution Date (année) 

Baccalauréat en droit (L.B.) Université de Montréal 1980 

Certification universitaire en gouvernance de société 
(ASC) 

Université Laval 2017 

                  

                  

                  

                  

                  

                  

                  

Expérience professionnelle : Veuillez préciser votre expérience professionnelle  

Organisation Titre / fonction Date (année) 

Bélanger Sauvé s.e.n.c.r.l. Avocat - Associé 1981 

                  

                  

                  

                  

Expérience à titre de médiateur(trice) ou d’arbitre dans le domaine de la construction et/ou dans le règlement 
des différends dans le cadre de contrats de construction : Veuillez fournir les détails de 10 dossiers où vous avez agi 

comme médiateur(trice), arbitre ou intervenant-expert, sans donner d’information confidentielle.  Maximum trois lignes par 
dossier.  

1- Président du Comité permanent de résolution des différends dans le cadre du projet de partenariat public-privé 
visant la construction de l'autoroute 30. 

2- Président d’un Comité d'arbitrage formé de 3 arbitres dans le cadre d'un litige entre une municipalité et un 
entrepreneur relativement à des travaux de génie civil - Montant en litige: 175 000 $ 

3- Arbitre unique dans un litige entre un promoteur immobilier et un entrepreneur suite à la conversion d'un 
immeuble en copropriété résidentielle - Montant en litige: 235 000 $ 

4- Co-arbitre nommé par une société fédérale de la Couronne dans un litige visant la construction du Centre des 
sciences - Montant en litige: 225 000 $ 

5- Avocat: représentation dans le cadre d'un arbitrage d'un entrepreneur en construction et d'une firme de géni-
conseil en défense à une réclamation d'un propriétaire suite à la construction d'une usine dans le secteur des hautes 
technologies - Montant en litige: 26 M $ 

6- Avocat : représentation d’une société paramunicipale dans plusieurs réclamations visant la construction d’un 
immeuble dans le Quartier des spectacles – montant en litige : plus de 15 M $ 

7-         Avocat : représentation d’une municipalité dans le cadre d’une réclamation d’un promoteur d’un projet de 
construction d’une résidence pour personnes âgées et de condominiums- montant en litige 26,2M $ 

8- Avocat : représentation d’un propriétaire-vendeur dans le cadre d’une poursuite pour vices cachés impliquant 
également des architectes, ingénieurs et fournisseurs de matériaux – montant en litige : 11 M $ 

9- Avocat : représentation d’un gérant de construction en défense à une réclamation intentée par un propriétaire 
suite à la construction d’un laboratoire de structures – montant en litige : 12 M $ 

10- Avocat : représentation d’une municipalité dans le cadre de réclamations suite à la modernisation d’une usine 
de traitement d’eau potable – montant en litige : 1,8 M $ 

 


